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OBSERVATIONS 


SUR 

LE  SERMENT. 

L e Serment  prétérit  aux  Fedéfiaftiques  cft 
contraire  aux  principes  de  IT'glife. 

Le  Decret  qui  l'ordonne , cft  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  Conftitution. 

L’Artemblée  décrété  que  les  Ecclcliafliques  fê- 
ront  tenus  de  prêter  le  Serment  civique  dam  le* 
formes  de  l'article  5 du  Titre  1 de  la  Conf- 
titution. 

Elle  exige  le  Serment  de  tous  les  Ecclé- 
fuftiques  j elle  n'exige  pas  celui  de  tous  les  Ci- 
toyens. 

La  Conftitution  n'avoit  établi  le  jrment  ni 
pour  tous  les  Citoyens  , ni  pour  tous  les  Lc- 
cléfultiqucs  ; elle  l'avoit  impoft  comme  une  con- 
dition pour  l’exercice  des  droits  de  Citoyens  a&ifs 
Si  de  toutes  les  fondions  publiques. 

Les  cxprcftîons  meme  du  Serment , en  annon- 
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çant  fon  objet , indiquoient  ceux  qui  dévoient  le 
prêter. 

Il  s’agifîoit  de  maintenir  la  Conftitution  de 
tout  fon  pouvoir  , on  ne  peut  pas  employer  un 
pouvoir  qu’on  n'a  pas.  Le  maintien  de  la  Conf- 
titution  étoit  confié,  par  le  Serment,  à tous  ceux 
qui  pouvoient  exercer  des  droits  utiles  au  main- 
tien de  la  Conflitution.  Tous  les  Eccléfiaftiques 
n’ont  point  des  fondions  à remplir  , ÔC  ceux  que 
l’Eglifè  avoit  inftitués  , & quelle  maintient  dans 
leurs  fondions  , ne  font  plus  regardés  , par  l’Af- 
femblée,  comme  Fondionnaires  publics  dans  l’Etat. 
Il  n’y  a plus  de  raifon  pour  leur  demander  le 
Serment,  quand  ils  ne  font  plus  regardés  com- 
me de  (impies  Citoyens.  On  les  oblige  au  Ser- 
ment, quand  il  n’y  a plus  de  raifon  pour  le  leur 
demander. 

On  avoit  même  propofé  dans  le  projet  de 
Décret  de  déclarer  que  les  Eccléfiaftiques  exer- 
çant  les  fonctions  publiques  du  Minijlere  , ne 
feront  plus  défignés  fous  la  qualité  de  Fonc- 
tionnaires publics  , mais  fous  celle  de  Minijlres 
du  Culte  catholique  , falariés  par  la  Nation  , 
parce  que  rAlfemblée  ne  devoit  pÎHS  reconnoître 
aucune  Religion  de  l’Etat.  Elle  ne  devoit  pas  plus 
connaître  les  Minières  de  la  Religion  catholique 
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<pfi  ne  font  pas  falariés  par  la  Nation , que  ceux 
des  Proteflans  ou  des  Juifs.  Elle  ne  devoit  plus 
diffingutr  un  Eccléfiaftique  d’un  autre  , quand  elle 
n’a  voit  point  de  fulaire  à payer. 

Ce  font  tous  les  Eccléliaffiques  en  fondions  ou 
fans  fondions  , Sc  ce  font  parmi  les  fimplcs  Ci- 
loyens  , les  feuls  Ecclé/iaftiques  auxquels  on  or- 
donne le  Sermenr , l’on  veut  perfuader  au  Peuple 
qu’il  ne  s’agit  que  d’un  Serment  civique  etranger 
à la  Religion. 

On  dit  : comment  cff-il  poflibie  qu’on  réfute 
le  Serment  civique  ? 

On  ne  dit  pas  que  le  Serment  a pour  objet 
la  Conftitution  dans  toutes  tes  parties , 5c  qu’il 
faut  examiner  les  articles  de  la  Conftitution  qui 
ont  rapport  arec  la  Religion , pour  lavoir  fi  la 
Religion  eft  , ou  n’cft  pas  altérée  , ou  détruire  par 
Ici  principes  que  la  Conftitution  énonce  , 5c  par 
les  Décrets  quelle  confirme. 

On  ne  dit  pas  que  le  Serment  qu’on  propote 
contient  les  mêmes  difficultés  que  celui  qu’on 
veut  faire  oublier , en  biffant  fubfifter  fes  fuites. 

On  ne  dit  pas  qu’on  a propofe  à l’Affemblée, 
l’amendement  de  biffer  aux  Eccléfiaftiqucs  la  li- 
berté d’excepter  de  leurs  Sermens  les  matières 
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purement  religieufes , 6c  que  l’Aflemblée  a rejette 
l’amendement. 

On  ne  dit  pas  enfin  que  le  ferment  tel  qu  il 
eft  conçu  9 devient  le  ferment  d’abjurer  les  prin- 
cipes de  l’Eglife  catholique  , 6c  de  maintenir  le 
fchifme. 

Le  ferment  a pour  objet  le  maintien  de  la 
Conflitution.  La  Conftitution  attribue  aux  citoyens  9 
]e  droit  d’élire  ou  de  choifir  les  Miniftres  de  leur 
Culte. 

L’Eglife  inftitue  fes  Miniftres  , elle  ne  donne 
point  aux  citoyens  catholiques  le  droit  d’élire  ou 
de  choifir  leurs  Miniftres } ils  ne  pourroient  l’exercer 
que  félon  les  réglés  quelle  auroit  prefcrites  , 6c 
J’Eglife  , en  admettant  même  le  Peuple  dans  les 
élevions  9 n’adoptera  jamais  des  réglés  tendantes 
à priver  le  Clergé  de  la  principale  influence  qu’il 
avoit  toujours  eue  fur  le  choix,  ou  l’éle&ion  du 
Peuple.  Et  comment  peut-on  penfer  qu’il  foit  dans 
l’efprit  de  l’Eglife  , d’admettre  aux  élevions  de  fes 
Miniftres , ceux  même  qui  profeflent  une  autre 
religion  ? 

L’Eglife  ne  peut  pas  reconnoître  qu’il  appar- 
tienne à la  puiflance  civile  de  donner  ce  droit 
aux  citoyens  catholiques  $ 6c  des  Eccléfiaftiques 
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Ædeles  à PEglHe  , ne  peuvent  pas  jurer  de  main- 
tenir dans  l’ordre  de  la  religion  catholique  , un 
a&e  de  la  puiflance  civile  que  l’Eglife  ne  peut  pas 
reconnoître. 

On  peut  demander  à ceux  qui  croient  pouvoir 
applanir  les  difficultés  , fi  les  Eccléfiaftiques  peu- 
vent reconnoîrre  le  droit  des  citoyens  catholiques 
de  choifir  un  intrus.  Il  fuffit  davoir  la  plus  foible 
connoiffance  des  pratiques  journalières  de  la  reli- 
gion , pour  favoir  que  les  citoyens  catholiques  ne 
peuvent  pas  choifir  un  Evêque  ou  un  Curé,  à la  place 
de  l’Evêque  ou  du  Curé  que  l’Eglife  leur  donner 

II  faut  favoir  que  dans  la  conftitution  civile 
du  clergé  , il  n’y  a ri«n  de  plus  contraire  à tous 
les  principes  du  gouvernement  de  l’Eglife  , que  la 
forme  qu’elle  établit  pour  les  élevions. 

C’eft  la  même  autorité  qui  donne  à l’Eglifè 
fon  gouvernement , ÔC  qui  lui  donne  le  pouvoir 
d’inftituer  fes  Miniftres.  C’eft  l’Eglife  qui  leut 
donne  le  titre  8c  la  miflion  j ce  ne  font  pas  les 
(impies  citoyens  qui  peuvent  exercer  le  pouvoir 
de  l'Eglife.  Ce  n’eft  pas  une  puiflance  purement 
civile , qui  peut  priver  l’Eglife  de  fon  pouvoir  fur 
l’inftitution  de  fes  Miniftres.  L’Aflemblée  exerce 
la  fuprématie  fur  la  religion  , quand  elle  établit 
les  flexions  fans  aucune  forme  canonique  , £c 
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l’Eglife  ne  peut  pas  reconnoître  la  fuprématie  de 
l’Affetnblée. 

Ce  font  ces  élections  que  le  Pape  a déclarées  nulles 
& de  nul  effet , qui  ont  engendré  les  Intrus , 8c  ce 
font  les  intrus  qui  forment  & qui  perpétuent  le 
fchifme. 

Veut - on  que  les  Eccléfiaftiques  , fxdeles  aux 
principes  de  l’Eglife  , adoptent  le  fchifme  par 
leur  ferment , quand  ils  l’ont  combattu  par  leurs 
inftruâions  &.  par  leurs  écrits , ÔC  quand  ils  ont 
facrifié  tous  les  avantages  que  des  hommes  peuvent 
pofféder  dans  leur  patrie , pour  fe  préfèrver  du  fehif- 
me  pour  en  préferver  les  fiddes  ? 

Tel  eft  même  l’énoncé  de  l’article  qui  concerne 
le  traitement  , qu’on  y reconnoît  les  minières  du 
culte  catholique  , confervés  élus  , ou  nommés  en 
vertu  des  décrets  de  l’affemblée  nationale  ,*  il  ne 
s’agiffoit  que  du  traitement.  On  pouvoit  parler 
Amplement  des  miniftres  'du  culte  penlïonncs  Sc 
falariés , puifque  cet  article  n’a  de  rapport  qu’au 
paiement  des  penfions  , falaires  6c  traitemens.  Par 
quelle  raifon  a-t-on  voulu  inférer  ces  expreffioni 
étrangères,  qui  rappellent  les  éic&ions,  les  inrru- 
fîons  ôc  le  fchifme  , A ce  n’eft  pas  pour  les  faire 
reconnoître  par  la  conftitution  ? Les  Eccléfiaftiques 
qui  penfent  que  l’Eglife  rejette  ces  élevions,  que  ces 
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élus  font  fan$  titre,  St  l’aiîemblée  fans  pouvoir,  peu- 
vent-ils reconnoître  les  miniftres  du  cuite  catholi- 
que , confervés  , élus , ou  nommés  en  vertu  des 
décrets  de  l’affemblée  ? Iis  les  reconnoifient , s’ils 
prêtent  le  ferment  à la  conflitution  qui  les  rappelle 
dans  des  termes  qui  coafirmejat  leur  titre. 

Peut-on  iê  diffimuler  , malgré  les  interpré- 
tations dont  les  termes  font  fufceptibles  , quel  eft 
le  véritable  fens  de  l’article  de  k Conflitution  qui 
concerne  les  vœux?  Eft-ce  qu’on  ne  voit  pas  qu’on 
a pofé  le  fondement  des  Loix  qui  peuvent  éta- 
blir le  divorfe  , St  permettre  les  mariages  des  mi- 
niftres de  l’églife , St  doit-on  s’étonner  que  de» 
eccléfiaftiques  ne  veuillent  pas  confàcrer , par  leur 
ferment , tout  ce  qui  tend  à proferire  le  principe 
de  l’indifTolubilité  du  mariage  , St  à condamner 
comme  contraires  aux  droits  naturels  les  pratique» 
des  confeils  évangéliques. 

On  dit  que  la  Conllitution  civile  du  Clergé  n’eft  , 
pas  dans  la  Conflitution.  Il  eft  vrai  qu’on  n’a  pas 
voulu  la  rendre  conflicutionnelle  \ la  conflitution 
ne  peut  changer  que  par  des  formes  plus  lentes  8c 
plus  difficiles,  ôc  la  Conflitution  civile  du  clergé 
efl  comptée  parmi  les  loix  qui  font  fufceptibles  de 
changement  dans  chaque  légiflature.  Mais  en  at- 
tendant , les  décrets  dont  elle  fe  compofe,  font 
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des  Ioîx  , 8c  ces  loix  font  rappellées  8c  confirmées 
par  la  coftitution  même. 

U eft  dit  : les  décrets  rendus  par  VAJfemblée 
nationale  conftituante  , feront  exécutés  comme 
loix  } & les  loix  antérieures , auxquelles  elle  net 
pas  dérogé , feront  également  obfervées  , tant  que 
les  unes  & les  autres  naîtront  pas  été  révoquées 
ou  modifiées  par  le  pouvoir  légiflatif  La  conf- 
titution  leur  donne  toute  fa  force  8c  fon  autorité. 
Ce  font  ces  loix  confirmées  qu’on  jure  de  main- 
tenir , quand  on  fait  ferment  de  maintenir  la  cons- 
titution. Il  eft  impoflîble  de  faire  le  ferment  de 
maintenir  la  conftitution  9 fans  jurer  en  même- 
temps  de  maintenir  la  conftitution  civile  du  clergé. 

II  ctoit  meme  contraire  à l’efprit  de  toute 
conftitution  de  confirmer  des  loix  non-conftitution- 
nelles  , 8c  des  décrets  réglementaires.  Ces  loix 
8c  ces  léglemens  n’ont  d’autre  force  que  celle  des 
autorités  qui  les  etabliflent.  Si  ces  autorités  font 
conftitutionnelles , elles  donnent  à leurs  loix  ou 
réglemens  r l’autorité  de  leur  conftitution.  Il  eft 
dans  la  nature  de  toute  conftitution  de  n énoncer 
que  les  principes  des  loix  8c  les  pouvoirs  né- 
ceftaires  pour  les  établir  ou  pour  les  faire  exécu* 
ter.  Une  confti:ution  ne  connoît  pas  plus  les  loix 
particulières  des  Aflêmblées  nationales , que  les  ju- 
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gemens  des  Tribunaux.  Il  s’agit  de  favoir  fi  ces 
loix  5c  ces  jugemens  font  diCIés  dans  les  formes 
dans  les  limites  des  différens  pouvoirs.  Com- 
ment, peut-on  juger  par  Fa&e  même  d’une  conf 
titution , fi  telle  loi  ou  tel  jugement  eft  renfermé 
dans  les  limites  des  différens  pouvoirs  ? Et  com- 
ment une  conftitution  peut-elle  confirmer  des  dé- 
crets qu’elle  ne  connoît  pas , 5c  en  ordonner  1 exe- 
cution ? Si  ces  loix  font  en  contradiction  avec  la 
conftitution  , comment  eft-ce  la  conftitution  même 
qui  les  confirme  ? On  peut  citer  plufieurs  décrets 
donnés  par  l’Aflemblée  nationale  , dans  les  an- 
nées 1790  , 1791 , 1791  , qui  font  contraires  aux 
principes  de  la  Conftitution.  Peut-on  croire  que 
ce  (oit  fans  un  intérêt  particulier  qu’on  ait  ajouté 
aux  articles  de  la  conftitution  un  article  inutile, 
étranger  ÔC  contradictoire  avec  elle  ? En  voici  la 
raifon  : la  conftitution  civile  du  clergé  avoit  été 
décrétée  par  l’aflemblée  comme  partie  de  la  conf- 
titution}  elle  avoit  été  préfentée  , félon  le  prin- 
cipe alors  adopté  par  l’aflemblée  nationale  , à l’ac- 
ceptation , ôc  non  à la  fan&ion  du  roi  : elle  étoit 
conftitutionnelle.  Il  femble  quelle  l’eft  encore , 
quand  la  conftitution  confirme  les  décrets  qui  la 
déclarent  conftitutionnelle.  On  avoit  voulu  , dans 
la  fuite,  ôter  de  Fade  conftitutionnel  la  conftitu- 


...  ( 11  ) 

tion  civile  du  clergé  ; les  plaintes  des  parties  in- 

téreflëes  l’ont  emporté  fur  le  premier  vœu  du  co- 
mité de  conftitution.  C’ert  ainfi  qu’on  a remis 
dans  l’afte  conftitutionnel  l’article  des  élevions  , 
qui  n’étoit  pas  dans  le  projet  du  comité  ; c’eft 
ainfi  qu’on  a ajouté  dans  l’article  du  traitement, 
les  termes  qui  rappellent  les  éleftions  5 c’eft  pour 
comprendre  la  conftitution  civile  du  clergé  dans 
1 aéte  conftitutionnel , qu’on  a rappellé  les  loix  & 
es  décrets  antérieurs,  8c  qu’on  en  ordonne  l’exé- 
cution. Et  la  conftitution  civile  du  clergé  doit 
avoir  f0n  exécution  , non-feulement  en  vertu  des 
ccrets  qui  l’établiftbnt , mais  en  vertu  de  la  conf- 
tJtution  qui  Jes  confirme. 

. 11  fa"f  à Pfdfent  appelles  les  accufations  qu’on 
intente  a ceux  qui  ne  voudront  pas  prêter  le  fer- 
ment civique.  C’eft  le  témoignage  de  leurs  enne- 
mis, qu ils  peuvent  invoquer;  ce  font  leurs  accu- 
fateurs  qui  les  juftifient.  On  dit  : la  conftitution  ci- 
vile du  clergé  n’eft  point  comprife  dans  la  conf- 
titution ; il  n’y  a donc  aucun  motif  religieux  pour 
refnfer  Je  ferment  à la  conftitution.  On  avoue  par- 
la même,  que  les  Eccléftaftiques  ne  peuvent  pas 

Prêter  ie  ferment  , fi  ,a  conftitut;on  ^ du 

c erge  eft  comprife  dans  la  conftitution.  Elle  y eft 
comprife  comme  loi,  $c  l’exécution  en  eft  ordon. 
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tiée  ; & des  articles  fondamentaux  de  la  conftîtu- 
tioa  civile  du  clergé  , des  articles  contraires  à tou? 
les  principes  de  l’Eglife  , des  articles  qui  détrui- 
fent  la  religion  , & forment  le  fchifme  , y font 
expreftement  énoncés , rappellés  & confirmés. 

Qu’importe  , au  refte  ? qu’une  loi  foie  confti- 
tutionnelle  ou  ne  la  foit  pas  ? Ce  n’en  eft  pas  moins 
une  loi  que  la  conftitution  rappelle.  Il  faut  jurer 
de  la  maintenir.  Elle  peut  être  révoquée*  Elle  ne 
l’eft  pas.  Ceux  qui  ne  veulent  pas  être  fehifmati- 
ques  pour  toujours , ne  veulent  pas  letre  un  mo- 
ment. 

Si  des  Eccléfiaftiqucs  font  un  ferment  tendant 
à maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  conftitution 
civile  du  clergé  , aufti  long-temps  qu’elle  ne  fera 
point  révoquée  , il  faut  leur  demander  quel  eft  leur 
pouvoir  dans  le  fens  de  la  loi.  La  loi  ne  leur  en 
fuppofe  pas  d’autre  que  celui  des  (impies  citoyens , 
fans  fondions  ÔC  fans  adivité  ,*  c’eft  leur  pouvoir 
propre  8t  perfonnel  dont  la  loi  du  ferment  réclame 
l’exercice.  Leur  pouvoir  propre  ÔC  perfoanel  n efl 
que  celui  de  leurs  difeours , de  leurs  adions  , Sc  de 
leurs  écrits j & c’eft  par  leurs  écrits  , leurs  adions, 
ou  leurs  difeours , qu’ils  jurent  de  maintenir  la  conf- 
titution civile  du  clergé  aufti  long-temps  qu’elle 
n’eft  point  révoquée. 
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Ofi  dit  qu’il  ne  s’agit  que  de  ne  pas  troubler 
1 ordre  public  établi  par  la  conftitution.  Si  tel  étoit 
l’objet  du  ferment  , il  faudroit  l’énoncer  dans  les 
termes  qui  peuvent  l’exprimer.  Il  faudroit  dire  : 
Je  jure  de  ne  pas  troubler  l'ordre  établi  par  la 
conftitution . On  propofe  des  termes  bien  diffé- 
rens.  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
la  conftitution . Il  faut  jurer  de  maintenir  de  tout 
fon  pouvoir  une  conftitution  qui  donne  le  droit  à 
tous  les  citoyens  d'élire  ou  de  choijir  les  miniftres 
de  leur  culte , qui  reconnoîtlei  miniftres  confervés , 
élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  d'unt  aft 
femblée  nationale  , ôt  qui  confirme  la  conftitution 
civile  comme  une  loi  dont  elle  ordonne  l'exécution. 
Certes  , ce  n’cft  pas  la  même  chofe  de  maintenir 
de  tout  fon  pouvoir  dans  l’ordre  de  la  religion  , des 
loix  contraires  aux  principes  de  J’égli/b  j ou  de  ne 
pas  troubler  l’ordre  public  établi  par  les  loix. 

Il  faut  meme  confidcrer  ce  que  l’aftemblée  en- 
tend par  les  troubles  contraires  aux  loix.  Si  ces 
troubles  ne  font  que  l’exercice  même  du  miniftere 
de  1 Eglife  St  des  devoirs  de  fes  miniftres , peut- 
on  croire  qu©  fes  miniftres  puiflent  faire  le  ferment 
de  défendre  Ôt  de  proferire  de  tout  leur  pouvoir 
1 exercice  du  miniftere  de  l’églife  , ôt  de  leurs  pro- 
pres devoirs.  Peuvent-Ils  faire  ferment  de  ne  point 
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énfeigner  les  principes  de  leglife  qui  repouflent  le 
fchifme  , & de  refufer  aux  fideles  que  l’églife  con- 
fie à leurs  foins  , l’Adminiftration  des  facremens  i 

L’aflemblce  fait  bien  entendre  fes  intentions, 
quand  elle  ordonne  de  rendre  compte  des  dili- 
gences qui  auront  été  faites  pour  l’exécution  des 
décrets  de  l’aflemblée  nationale  du  12,  24  juillet 
& 27  novembre  , concernant  /’ exercice  du  culte 
catholique  falarié  par  la  nation , & des  obflacles 
qu’a  pu  éprouver  l’exécution  de  ces  loix.  Ces  loix 
font  celles  qui  établiffent  le  fchifme.  Les  obflacles 
font  la  croyance  des  habitans  qui  confervent  leur 
religion  , 8c  la  fidélité  des  prêtres  vraiment  catho- 
liques qui  veulent  exercer  leur  miniflere. 

Ce  font  ceux  qui  font  naître  ces  obflacles  , dont 
l’afTemblée  ordonne  la  dénonciation.  Cette  dénon- 
ciation eft  celle  des  prêtres  qui  veulent  remplir  les 
devoirs  de  leur  miniflere.  Le  dernier  article  du  pro- 
jet de  décret  avoit  expliqué  bien  clairement  quel 
en  eft  le  but  , 8c  quel  doit  en  être  le  réfukar. 
C' eft  au  moyen  de  ces  dijpojîtions  qu  il  ne  pourra 
plus  y avoir  de  diJJidence  réelle  en  ce  royaume 
dans  le  culte  catholique . 

Quoi  ! la  difeipline  de  l’églife  eft  changée  toute 
entière  , fans  fon  intervention.  La  divifïon  des  mé- 
tropoles 8c  des  diocefes  eft  ordonnée  8c  exécutée, 
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ûns  aucune  forme  canonique.  Les  évêques  St  Ic$ 
curés  canoniquement  inftitués  font  exputfés  de  leurs 
fieges  S t de  leurs  places  ; des  élevions  illicites, 
irrégulières  St  nuîles  fubflituent  des  minières  fans 
titre  St  fans  mifîioa  aux  minières  de  legîife.  Ces 
miniftres  que  l’églife  ne  connoît  pas , exercent  des 
pouvoirs  quelle  ne  leur  a pas  donnés.  Des  décrets 
du  concile  de  trente  acceptés  par  leglife  gallicane, 
St  même  par  les  ordonnances  du  royaume  , font 
abolis  par  la  PuifTance  civile.  La  primauté  de  ju- 
rifdi&ion  du  fouverain  Pontife  eft  rejettée  : fa  voix 
n’eft  pas  entendue.  Ses  droits  exercés  dans  toute 
1 Eglife  fur  l’inftitution  des  évêques  , font  atta- 
ques St  proferirs  par  les  décrets.  La  communion 
avec  le  Sr.  Cegc  efi  redutte  à une  fimple  formalité* 
L eglife  gallicane  entière  efl  opprimée  par  le  fehifïne* 
Et  au  moyen  des  difpofitions  du  décret  , il  ne 
pourra  plus  y avoir  de  dijfidence  réelle  dans  le 
culte  catholique  ! Ain  fi  le  miniflerc  du  culte  ca- 
tholique ne  fera  plus  exercé  que  par  ceux  qui 
n’enfeigneront  point  les  principes  de  1 eglife  , qui 
ne  déclareront  point  la  divifion  opérée  par  le 
fehi/me  , St  qui  ne  feront  point  connoître  aux  fi- 
dèles de  difîidence  réelle  entre  les  principes  de 
1 églife  St  ceux  de  la  conffitution  civile  du  clergé , 
entre  le  miniftere  du  fchifme  St  la  mifîion  canoni- 
que 
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que  des  minières  inftitués  par  l’églife.  Ceux-là  ne 
fcroient  plus  eux-mêmes  cathoiiques  , quand  ils 
trahiraient  leur  conlcience  en  abandonnant  leurs 
devoirs  , 8t  quand  ils  reconnoîtroient  ces  faux  paP 
leurs  fans  titre  , que  l’églife  ne  connoît  pas.  Telle 
ell  l’idée  que  les  rédafteurs  même  du  projet  nous 
donnent  des  fuites  que  doit  avoir  le  ferment  ordonné 
par  le  décret.  Des  ecdéfiaftiques  catholiques  peu- 
vent-ils faire  ferment  de  ne  point  enfeigner  Ja  re- 
ligion catholique,  & de  ne  point  remplir  les  de- 
voirs de  leur  miniftere  ? 

Telle  cft  l’explication  qu’on  donne  de  Ja  tolé- 
rance 8c  de  la  liberté  qu’on  annonce  dans  le 
préambule  du  décret.  Elle  conlîfte  à prévenir  tout 
ce  qui  peut  occalionner  une  diffidence  réelle  dans 
l’exercice  du  culte  catholique  * s’il  n’y  a point  de 
diflîdence  , c’eft  qu’il  n’y  a point  de  liberté. 

L alfcmblée  nationale  avoit  établi  Je  principe  de 
la  liberté  des  cultes  , quand  elle  regardoit  encore 
la  coaftttutton  civile  du  clergé  comme  une  partie 
de  la  conftitution. 

Elle  avoit  établi  la  liberté  des  cultes  , quand 
elle  exigeoit  au  z7  novembre  le  ferment  refufé 
par  les  évêques  & les  curés,  quand  elle  déclarait 
que  le  refus  du  ferment  ferait  cenfé  une  démiiïïon 
quand  elle  ordonnoit  les  rçmplacemens , 8c  quand 
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elle  faifoit  exécuter  les  deftitutions  des  miniftrcs 
inftitués  par  l’éghfe. 

Elle  avoir  établi  la  liberté  dîs  cultes  , quand 
elle  défendoit  aux  eccléfiaftiques  expulfés  de  leurs 
fieges  St  de  leurs  places , d'exercer  les  fondions 
publiques  de  leur  miniftere  , SC  quand  elle  prof- 
crivoit , fous  les  peines  les  plus  fortes  , la  publi- 
" cation  de  tous  les  brefs  6c  referits  du  faint  fiege. 

Qu’importe  qu’il  foit  dit  dans  ce  préambule  , ou 
dans  tout  autre  qu’on  voudrait  lui  lubftituer  , que 
la  conftïtution  allure  à tout  citoyen  la  liberté 
entière  de  fes  opinions  en  matière  de  religion  , fi 
les  conditions  qu’on  y met  détruifent  entièrement 
la  liberté,  fi  l’on  entend  par  les  troubles  de  l’or- 
dre établi , & par  les  ades  nuifibles  à la  fureté 
publique  , l’enfeignement  des  principes  & l’exer- 
cice du  miniftere  de  l’églife  ; fi  la  conftitution 
qui  ne  définit  ni  ces  ades , ni  ces  troubles  , laifle 
la  liberté  de  réduire  en  loi  l’intolérance  & la  per- 
fccution  ? 

Telle  eft  la  nature  des  opinions  religieufes , 
quelles  font  inféparables  des  actes  extérieurs  8t 
publics  qui  en  annoncent  la  profeflion  , & qui  rem- 
plirent les  devoirs  quelle  impofe. 

On  ne  peut  pas  croire  aux  principes  de  legiife, 
fans  fe  conformer  au  décret  du  concile  de  trente 
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reçu  en  France  , qui  ne  reconnoît  d’autre  ma- 
riage  valide  parmi  les  catholiques  , que  celui  qui 
eft  célébré  en  préfence  du  propre  curé  , & en 
préfence  de  témoins. 

On  ne  peur  pas  demander  l'abfolution  à un 
prêtre  fans  pouvoir  , dont  les  abfolutions  font  nul* 
les.  On  ne  peut  pas  communiquer  dans  les  chofes 
faintes  , avec  les  ufurpatcurs  de  l’égüfe  , dont  tous 
les  a£les  font  des  a&cs  de  fchifme  \ 6c  les  citoyens 
attachés  au  cuite  de  l’églife  , tel  qu’il  eft  cnfeigné 
6t  pratiqué  par  les  minières  canoniquement  infli - 
tués  , ont  le  droit  de  réclamer  leurs  inftru&ions  6c 
de  pratiquer  publiquement  tous  les  a&es  religieux 
conformes  à leur  croyance. 

Ces  a&es  font  contraires  à cette  partie  de  l’or- 
dre public  qui  établit  un  nouveau  culte  ; 6c  fi  l’on 
les  regarde  comme  nuifibles  à la  fureté  publique, 
parce  que  les  peuples  mécoctens  de  perdre  des 
pafteurs  auxquels  ils  font  attachés  par  leur  croyance, 
ont  rejetté  le  miniftere  de  ceux  auxquels  ils  ne 
croient  pas , il  eft  certain  que  la  liberté  des  cul- 
tes eft  profcrite  au  moment  qu’on  en  établit  le 
principe. 

Ce  n’eft  point  parce  que  Les  opinions  d'un  cc- 
clêfiaflique  font  contraires  à L'ordre  & à la  fureté  y 
çe  n’eft  pas  parce  que  fon  intention  nejî  pas  de 
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les  refpecler , qu’il  refu/e  le  ferment.  Ses  opinions 
ne  font  point  contraires  à l’ordre  à la  fureté  , 
fi  l’on  ne  met  pas  l’ordre  & (a  fureté  à défendre 
l’exercice  de  fon  miniltere  ôz  raccomplilfement 
de  fes  devoirs  religieux  , qui  ne  peut  pas  avoir  lieu 
fans  publicité. 

Il  fuffit  de  fuivre  le  progrès  même  des  difeuf- 
fions  dans  l’aflemblée  , pour  connoître  fes  inten- 
tions 3z  l’efprit  du  décret. 

On  avoit  propofé  cet  amendement  : que  tout 
citoyen  à qui  la  loi  demande  lê  ferment  civique , 
pourra  le  faire  précéder  de  la  déclaration  quil 
jugera  convenable  , relative  à fa  croyance  reli - 
gieufe. 

S’il  y avoit  une  véritable  liberté  , telle  qu  on 
l’annonce  , dans  les  opinions  reîigieufes , il  efl  im- 
poflible  qu’on  ne  laifîat  pas  à chaque  citoyen  la 
liberté  de  déclarer  fon  opinion  rehgieufe  , en  prê- 
tant fon  ferment , afin  de  féparer  fon  ferment  de 
tout  rapport  avec  la  religion , afin  que  félon  les  ter- 
mes du  préambule , la  différence  des  opinions  reli- 
gieufes  ne  pût  être  un  empêchement  de  prêter  le 
ferment . Il  n’y  a point  de  motion  qui  ait  excité 
dans  l’aflemblée  plus  de  murmures  & d’oppofi- 
tion  } l’opinant  étoit  fans  celle  interrompu  dans 
foa  difeours.  On  a voulu  le  rappeHer  à l’ordre  , 
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comme  s’il  étoit  contraire  à l’ordre  de  permettre 
une  libre  déclaration  de  ces  opinions  reügieufes 
dont  on  dit  que  la  coo.ftitution  allure  î’entiere  li- 
berté. Peut-on  réclamer  de  bonne-foi  , comme  une 
raifon  pour  prêter  le  ferment  , la  foible  5c  vaine 
annonce  d’une  liberté  fans  effet,  quand  l’aifemblée 
seleve  contre  ceux  qui  veulent  lui  donner  quel- 
qu’effet  ? Si  l’affemblée  a décrété  , fur  les  plaintes 
des  fideles  de  tant  de  diocefes  , que  les  citoyen! 
de  tous  les  cultes  autres  que  le  culte  falarié  par  la 
nation,  pourroient  achater  ou  louer  des  édifices  ou 
des  églifes,  pour  y exercer  leur  culte  , a-t-on  au- 
torifé  tous  les  prêtres  , curés  , évêques  deftitués 
fans  aucun  jugement  de  l’églife,  à remplir  publique- 
ment leurs  fondions  envers  les  fideles  qui  récla- 
ment leur  fecours  ? A-t-on  révoqué  le  décret  qui 
porte  que  les  évêques  & les  curés  qui  publieront 
une  bulle  , ou  referit  de  la  cour  de  Rome , feront 
pourfuivis  criminellement , comme  perturbateur! 
du  repos  public , 5ç  punis  de  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique  / Non.  chaque  évêque  cft  chaffé 
de  fon  diocefe.  Chaque  curé  , non-affermeoté , 
dans  la  plupart  des  provinces  , eft  éloigné  de  fa 
paroiffe.  Tous  ceux  qui  ont  les  pouvoirs  du  l’églifè , 
ne  peuvent  point  les  exercer.  IJ  n’y  a,  pour  ainfî 
dire , de  pouvoirs  exercés  que  par  ceux  qui  n’ea 
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ont  pat.  L'intolérance  eft  dans  tous  les  départe- 
mens  ot  dans  toutes  les  municipalités , & on  croi- 
roit  pouvoir  judiHer  un  ferment  contraire  aux  prin- 
cipes , par  les  termes  dun  préambule  quelconque 
qui  prononceroit  un  vain  nom  de  liberté. 

C’eft  envain  qu’un  préambule  annonce  un  prin- 
cipe, quand  c’eft  le  décret  même  qui  le  détruit, 
& quand  l’état  a&uel  de  la  France  entière  ei\  dé- 
ment l’annonce. 

Un  préambule  n’cft:  pas  une  loi.  C’efl:  la  loi  qui 
commande , 8c  non  fon  préambule. 

Ce  préambule  enfin  , quel  qu’il  puifle  être , ni 
cette  loi  même,  n’efl:  l’objet  du  ferment. 

C’efl  l’objet  du  fermeat  qu’il  faut  considérer  in- 
dépendamment du  décret  qui  en  ordonne  la  prefta- 
tion.  Quel  eft  l’objet  du  ferment?  la  conftitution# 
— C’eft  un  ferment  pur  £c  Ample , fans  interpré- 
tation, fans  déclaration  fans  reftri&ion  que  le 
décret  ordonne , & quand  la  confiitution  renferme 
des  chofes  contraires  aux  principes  de  l’Egüfe , 
on  ne  peut  pas  prêter  le  ferment  pur  &.  fimple 
de  maintenir  de  tout  fon  pouvoir  la  conftiturion. 

Quelle  eft  donc  la  différence  du  ferment  pro- 
pofé  le  z 7 novembre  , & du  ferment  qu’on  pro- 
pofe  ? 

Une  adrefle  de  l’affemblée  nationale  avoit  dé- 
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daré  qn’elle  n’avoit  ni  pu,  ni  dû  toucher  à la  re- 
ligion. Ces  termes  même  avoient  plus  d’énergie 
que  ceux  du  projet  de  préambule  du  décret  a£tu-!. 
Mais  l’atrembléè  nationale  déciaroit  le  contraire  de 
ce  qu’elle  avoit  fait.  Elle  n’en  avoit  pas  moins  tou* 
ché  à tous  les  principes  du  gouvernement  de  1 E- 
glife.  On  ne  pouvoit  pas  en  croire  fa  déclaration  9 
quand  on  lifoit  la  conftitution  civile  du  clergé.  Sa 
déclaration  étoit  une  erreur  de  plus  dans  i ordre 
de  la  religion.  Elle  fuppofoit  que  la  violation  qu’elle 
avoit  faite  des  principes  de  l’Eglifc  9 n’étoit  que 
le  fi m p le  exercice  d’une  autorité  compétente.  Elle 
confirmoit  par-là  même  le  pouvoir  quelle  avoit 
ufurpé  fur  les  matières  religieufes.  Elle  rappelloit 
toutes  les  loix  qu’elle  avoit  faites  comme  indépen- 
dantes de  la  puilîance  fpirituelle.  Et  cette  déclara- 
tion n’étoit  qu’une  atteinte  de  plus  aux  principes' 
de  l’Eglife. 

Ainft , cette  déclaration  étoit  ou  démentie  par 
les  decrets , ou  confirmative  des  décrets  3 & les 
évêques  & les  pafteurs  fideles , députés  à l’afTem- 
blée,  ne  s’y  font  point  lailTc  tromper;  ôc  les  ec- 
cléfiaftiques  ne  fe  laiiTeront  pas  tromper  par  les 
termes  d’un  préambule  qui  contiendroit , comme 
cette  déclaration , des  annonces  ou  des  alTursnccs 
4émsntics  par  les  faits, 

B 4 


( H ) 

Quelles  /ont  les  différences  relatives  à la  religion , 
dans  l’ancien  6c  le  nouveau  ferment  ? 

La  différence , dans  l’ordre  de  la  religion  , con- 
lîfte  toute  entière  dans  le  retranchement  de  ces 

mots  : Je  jure de  veiller  fur  les  fideles  dont 

le Jbm  m'eft  confié . Sans  doute,  il  falloir  énoncer 
que  le  foin  des  fideles  croit  confié  par  l’Eglife  aux 
évêques  8c  aux  pafteurs.  Mais  ce  n’cft  pas  la  feule 
raifon  par  laquelle  M.  l’évêque  de  Clermont  parlant 
au  nom  des  évêques  6c  autres  eccléfiaftiques  dé. 
putés,  avoit  motivé  le  refus  du  ferment.  Si  la  confti- 
tution  civile  du  clergé  étoit  regardée  alors  comme 
une  partie  de  la  conftitution , nous  avons  démontré 
qu’elle  étoit  confirmée  par  la  confiitution  , quand 
elle  ordonne  que  tous  les  décrets  non  révoqués  fe- 
ront exécutés  comme  loix.  On  difoit  que  les  élec- 
tions étoient  établies  fans  aucune  forme  canonique, 
8c  que  les  minillrcs  de  l’Eglife  ne  pou  voient  pas 
en  reconnoître  la  validité.  Nous  retrouvons  dans  la 
conftitution  le  droit  attribué  à tous  les  citoyens , 
délire  8c  de  choifir  les  miniftres  de  leur  culte.  Ce 
font  les  mêmes  raifons  encore  fubliftantes , qu’on 
oppofoit  au  ferment  du  27  novembre,  6c  l’on  n’a- 
voit  pas  encore  expulfé  tous  les  évêques  de  France, 
& un  fi  grand  nombre  de  pafteurs  8t  de  miniftres 
de  tous  les  rangs.  On  a’avoit  pas  encore  établi  les 


< .25  ) 

eveques  $C  les  cures  intrus , 6c  les  principes  an* 
nonces  dans  la  conftitution  civile  du  clergé  , n’a- 
voient  pas  encore  eu  leur  déplorable  exécution  y 
2>C  cefl  Iorfqu’on  ajoute  des  raifons  d’une  fi  grande 
importance  a toutes  celles  qui  s’oppofoient  à la  prefta 
lion  du  ferment  qu’on  croiroit  pouvoir  prêter  le  mê- 
me ferment  qu’on  avoit  cru  devoir  refufer. 

On  fait  qu  un  grand  nombre  de  ceux  même  qui 
font  le  plus  attachés  à la  conftitution  , ne  penfent 
pas  que  la  partie  du  clergé  qui  a refufé  le  ferment 
du  27  novembre,  puifle  prêter  celui  qu’on  propofe. 
Les  eccléfiaftiques , ne  peuvent  pas  penfèr  moins 
féverement  pour  eux-mêmes  fur  un  objet  qui  in- 
térefle  leur  confidence , que  le  monde  ne  penfè  pour 
eux  j & quel  feroit  le  fcandale  des  fidèles , fi  le 
cierge  croyo.it  pouvoir  ufèr  d’une  indulgence  que 
l’opinion  même  du  monde  n’admet  pas  ? Quel  fe- 
roit le  fcandale  des  Eglifes  de  toute  l’Europe  qui 
ont  confacré  par  leur  eftime  la  conduite  purement 
religieufe  du  clergé  ? S il  efl  des  eccléfiafliques  qui 
penfent  qu  ils  peuvent  fléchir  leur  conduite  6c  di- 
vifer  1 unité  de  1 Eglifè  gallicane , qu’ils  fongent  auffi 
quil  s agit  de  leurs  intérêts  temporels.  Ce  n’efi  pas 
un  (impie  ferment  qu’on  préfente  à leurs  confidé- 
rations.  On  leur  refufe  leur  traitement  s’ils  ne  le 
prêtent  pas.  Ils  feront  récoiupenfés  de  leur  condef- 
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cendance , par  la  confervation  de  leur  traitement. 
On  leur  propofe  des  récompenfes.  On  leur  préfente 
des  peines.  On  veut  les  féduire  ou  les  intimider, 
comme  s’ils  pouvoient  être  entraînés  par  des  in- 
térêts, ou  par  des  craintes. 

Combien  la  diftin&ion  eft  fcnfible  entre  la  po- 
fition  des  eccléfiaftiques , & celle  des  autres  ci- 
toyens! On  ne  préfente  d’autre  appas  aux  autres 
citoyens  pour  prêter  le  ferment,  que  d’être  em- 
ployés au  fervice  de  leur  pays.  On  ne  voudroit  pas 
fouiller  par  un  intérêt  fubalrerne  , tel  que  celui  d’un 
falaire , ou  par  une  crainte  lâche  ôc  fervile , l'arae 
d’un  citoyen.  Ce  font  les  eccléfiaftiques  plus  dé- 
voué* par  leur  état  à l’exercice  des  vertus , qu’on 
ofe  tenter  par  ces  fentimens  que  la  vertu  ne  foudre 
pas.  On  penfe  qu’ils  ne  feront  pas  offenfés  de  ce 
qui  blcfferoit  chaque  citoyen.  On  les  met  dans  l’im- 
poflîbilité  de  prêter  le  ferment,  fans  renoncer  à 
cette  dignité  perfonnelle  qu’on  refpe&e  dans  tout 
autre  qu’un  eccléfiaftique.  Que  peut  faire  l’ecclé- 
fiaftique  le  plus  fideîe  & le  mieux  intentionné  l 
S’il  prête  le  ferment , il  eft  fufpe&  de  foiblefle  ou 
d’avidité.  S’il  le  refufe,  il  eft  fafpe&  de  révolte 
contre  la  loi,  & de  mauvaife  intention  envers  fa 
patrie.  S’il  étoit  poflible  que  des  eccléfiaftiques  prê- 
taient le  ferment , ils  en  feroienj  détournés  par 


I *7  ) 

cette  crainte  plus  noble  de  (iiccomber  a la  crainte, 
6c  le  décret  fembie  impofcr  également  la  néceffité 
de  r du  fer  le  ferment  à ceux  qui  croiroient  pou- 
voir le  prêter,  comme  à ceux  qui  ne  le  croient 
pas.  Qeel  eft  ce  nouvel  ordre  de  loix  , qui  ne  tend 
qu’à  dégrader  les  hommes  j qui  cherche  à réveiller 
dans  leurs  âmes , les  vils  fentimens  que  pour  fuit 
le  blâme  6c  le  mépris , ÔC  qui  les  expofe  à perdre 
l’eftime  publique  par  leur  obéifîance  ? Eft-ce  a des 
minières  de  la  religion  que  la  crainte  n’a  jamais 
atteints,  qu’il  convient  d’entrer  dans  les  fubterfu' 
gL$  Sc  les  tergiverfations  qui  peuvent  les  prefèrver 
du  danger?  6c  quand  ils  le  voudroient,  la  confti- 
tution  elle-même  réclame  contre  eux  avec  une  évi- 
dence a laquelle  ils  ne  peuvent  pas  fe  dérober  , 
puifqu’clle  ordonne  clairement  6c  fans  équivoque 
l’exécution  de  tous  les  décrets  rendus  par  1 affem- 
blée  nationale.  Ces  décrets  feront  exécutés  comme 
loix.  Ce  font  des  loix  reconnues  6c  confirmées  par 
la  conftitution  \ ce  font  des  loix  exécutées  en  vertu 
de  la  conftitution  , que  tous  les  décrets  qui  com- 
pofent  la  conftitution  civile  du  clergé. 

Il  eft  donc  certain  que  les  eccléftaftiques  qui 
n’ont  pas  prêté  le  premier  ferment , ne  prêteront 
pas  celui  qu’on  y fubftituej  qu’ils  feront  livrés  par- 
ta même  à la  perfécution , & que  c’eft  la  perfe* 
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ration  d’un  fi  grand  nombre  de  citoyens  qui  efî 
annoncée  8c  établie  par  le  décret  de  l’aflemblée. 

Il  faut  voir  à quel  point  le  décret  de  l’alTem- 
blée  eft  contraire  à la  conftitution  qu’elle  a juré  de 
maintenir.  Elle  na  pas  le  droit  de  démentir  Ion 
ferment,  pour  perfécuter  ceux  qui  ne  veulent  pas 

le  prêter.  Il  fuffit  de  lui  rappeller  fes  principes  Sc 
ion  langage. 

La  loi  doit  être  générale’  pour  tous  fes  citoyens  : 
c’eft-là  fon  caraftere;  c’eft  le  feul  principe  de  la 
furete  publique  ; c’eft  par  fa  généralité  qu’elle 
fe  dérobe  aux  pallions  qui  divifent  les  hommes. 
Elle  eft  jufte , quand  elle  n’cft  point  dictée  par 
des  intérêts  particuliers.  On  préfiime  qu’elle  n’eft 
point  diélée  par  des  intérêts  particuliers , quand  ell$ 
eft  générale. 

Si  la  loi  eft  faite  contre  une  feule  datte,  elle 
eft  dépendante  des  animofités  dont  chaque  datte 
peut  devenir  l’objet:  il  n’y  a que  la  fociété  toute 
entière  qui  n’a  point  d’ennemis.  Rien  n’eft  plu? 
contraire  à 1 efprit  de  tous  les  gouvernemens , que 
des  lois  particulières  contre  les  perfônnes  j & main- 
tenant on  fépare  les  eccléttaftiques  de  la  fociété  toute 
entière  } on  les  dénonce , on  les  fignale  comme  une 
datte  à part  de  mauvais  citoyens  ; on  cherche  un 
moyen  d établir  légalement  cette  fulpicicn  qu’on 


f *9  J 

annonce  ; oa  les  traite  comme  fufpe&s , quand  on 
exige  d’eux  us  ferment  auquel  on  n’oblige  pas  les 
autres  citoyens } on  les  déclare  fuipe&s , quand  ils 
refufent  un  ferment  qu’ils  ne  peuvent  pas  prêter. 
Des  législateurs  qui  ne  font  pas  juges , fans  ordon- 
ner une  procédure , fans  fuivre  aucune  forme  pour 
conftarer  la  vérité  , accufent  les  eccléfiaftiques  5c 
leur  impofent  des  obligations  particulières  5c  des 
peines,  comme  à des  aceufés  contre  lefquels  on 
auroit  acquis  des  indices  Sç  des  commenremcBS 
de  preuves.  On  les  diftingue  aujourd’hui  par  des 
loix  coercitives  & pénales,  comme  on  lesdidin- 
guoit  autrefois  par  les  avantages  que  l’état  alluroit 
a la  religion  dont  ils  font  les  miniftres.  On  les 
met  fous  le  joug  d’une  loi  faite  pour  eux  feuls.  Ils 
font  fufpe&sj  ils  font  abandonnés  àp*  toutes  les  ri- 
gueurs de  la  police  5 on  ne  peut  plus  réclamer  pour 
eux  la  loi  commune  dont  ils  font  exceptés  } ils 
n ont  plus  de  droit  à cette  prote&ion  générale  qui 
fait  la  fureté  de  chaque  citoyen.  Et  c’efl:  en  France, 
c’eft  au  milieu  d’une  révolution  qu’on  annonçoit 
comme  l’époque  de  la  liberté , qu’on  propofe  de 
réduire  en  fervitude  une  dalle  entière  de  la  fo- 
ciété.  Quelle  eft  cette  étonnante  philofophiè  qui  ne 
fait  plus  parler  le  langage  de  la  tolérance  6c  de 
l'humanité  ,•  qui  brifant  elle-même  les  tables  de  fa 
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fol,  profcrît  tous  les  droits  naturels  des  hommes 
êt  des  citoyens,  ÔC  qui  femble  vouloir  régner  par 
la  licence , la  difeorde  & i’oppreflion  ? Elle  ne  difli- 
mule  plus  fes  projets  §C  Tes  moyens.  C’eft  à la  tri- 
bune , c’eft  pour  perfuader  Taflemblée  en  faveur 
du  décret  contre  les  eccléfiaftiques,  qu’on  lui  pré- 
fente tous  les  appas  de  la  guerre  civile  : on  ofe 
dire  qu’ il  faut  la  commencer  \ c’eft  la  derniere  rai- 
fon  qu’on  donne  pour  déterminer  une  décifion;  ÔC 
c’eft  après  ce  difeours , qui  n’eft  fuivi  d’aucun  autre 
difeours , que  la  rédaction  des  projets  de  décret  eft 
ordonnée,  êc  qu’on  procédé  à la  délibération* 

Quel  crime  ont  fait  ces  eccléfiaftiques  qu’on  pour- 
fuit  comme  des  féditieux  ? Celui  de  conferver  dans 
fon  intégrité  Ta  religion  établie  en  France  depuis 
quatorze  fiecîes,  comme  la  religion  de  l’état , la 
religion  que  profefibient  il  y a deux  ans , dans  le 
fiience  5c  dans  la  paix,  ceux  dont  la  voix  prononce 
aujourd’hui  la  profeription  de  fes  miniftres  , Sc  qui 
femble nt  vouloir  confommer  fa  perte. 

Quel  eft  ce  droit  que  i’aftemblée  s’attribue , non 
de  faire  des  loix  pour  punir  les  crimes , mais  de 
créer  des  crimes  par  les  loix?  Pourquoi  eft-ce  un 
crime  dans  un  eccléfiaftique,  de  ne  pas  prêter  un 
ferment  que  tous  les  citoyens  ont  la  liberté  de  ne 
pas  prêter , dont  un  grand  nombre  s’eft  abftenu  ? 
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Pourquoi,  comment  un  citoyen  dcvient-fl  {ûlpe£t 
de  rébellion , par  la  même  conduite  qui  ne  fait 
pas  fufpe&er  un  autre  citoyen  ? On  refufe  l’état  dont 
jouiflent  tous  les  citoyens , à des  eccléfiaftiqucs  ver* 
tueux  qui  ne  veulent  pas  trahir  leur  confcience. 
Tout  homme  eft  préfumé  innocent , jufqiïà  ce  qu'il 
ait  été  déclaré  coupable . Ce  font  les  propres  ter- 
mes de  la  conftitution;  c’eft  fans  doute  un  des 
premiers  droits  de  la  nature*  C’eft  la  première  loi 
de  la  juftice.  Un  eccléfiaftique  eft  préfumé  coupa- 
ble* On  lui  demande  un  ferment.  Pourquoi,  quelle 
raifon  ? Eft*ce  à titre  de  fon&ionnaire  public?  Non. 
Eft-ce  l’obligation  de  chaque  citoyen?  Non;  c’eft 
qu’il  eft  eccléfiaftique.  Il  fuffit  qu’il  le  foit,  pouf 
être  fufpeéh  Le  décret  préfume  un  homme  cou- 
pable ÔC  le  déclare  fuipe& , quand  la  conftitution 
préfume  tout  homme  innocent  , jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  déctafé  coupable.  Cette  préemption  inter- 
dite à la  loi  même  par  la  conftitution , eft  tour- 
née en  loi  par  l’aflemblée.  Elle  déclare  les  ecclé - 
fiaftiques  qui  auront  refufé  de  prêter  le  ferment , 
Jufpects  de  révolu  contre  la  loi , & de  mauvaift 
intention  contre  la  patrie . 

La  conftitution  reconnoît  comme  innocent  celui 
qu’on  accule , aufïi  lông-tems  qu’il  n’eft  point  con- 
4amné;  elle  ne  reconnoît  d’autre  coupable  que 
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celui  qui  n’eft  pas  feulement  accufé , mais  qui  clî 
condamné. 

Sans  doute  un  citoyen  peut  être  compromis 
dans  l’opinion  publique  5 il  peut  infpirer  les  foup- 
çons  & mériter  le  blâme  fans  jugement , & même 
fdns  accufation  5 mais  la  loi  qui  ne  peur  pas  changer 
au  gre  de  l’opinion,  ne  connoît  pas  un  état  mitoyen 
entre  le  crime  & l’innocence. 

Un  accufé  jouit  de  tous  les  droits  de  citoyen 
aufli  long  tems  qu’il  n’eft  point  dans  les  liens  d’un 
décret  ou  jugement. 

Tout  jugement  qui  condamne  , doit  être  propre 
& perfonnel  à 1 homme  accufé  , dénoncé  & pour- 
fuivi  dans  les  formes  de  la  juftice. 

Il  eft  contre  tous  les  principes  de  la  conf- 
rirution  , il  eft  contre  la  légiflation  de  tous  les 
Empires , de  conftituer  une  clafle  d’hommes  non- 
jugée  , dans  un  état  de  fufpicion  £c  de  puni- 
tion. 

Quelle  eft  cette  fufpicion  Celle  qui  peut  fe 
plu.  exciter  le  peuple  , celle  de  révolte  contre 
Ici  loi  , & de  mauvaife  intention  contre  la  pa~ 
trie . 

On  dénonce  au  peuple  les  Eccléfiaftiques  com- 
me les  ennemis  de  la  chofe  publique.  Certes  > 
ce  feroit  une  atroce  accufation  de  la  part  d’un 

citoyen  5 
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citoyen  ; on  auroit  droit  de  le  traduire  devant  les 
tribunaux  , ÔC  de  demander  des  réparations  ôC 
de*  dommages  pour  une  calomnie  defîicuée  de 
preuves. 

Quelles  font  les  preuves  ? S’il  y avoit  de?  preu- 
ves ? on  auroit  un  crime  à punir  ; on  n’auroit  pas 
un  foupçon  à déclarer. 

On  dénonce  au  peuple  tous  les  Eccléfiafliques 
qui  n’auront  pas  cru  pouvoir  en  confciençe  prê- 
ter la  ferment  , comme  dangereux  & nuiilbles 
dans  l’Etat.  On  verra  le  peuple  les  pourfuivre 
St  les  infulter  , en  s’appuyant  fur  la  loi  même  , 
comme  des  perturbateur*  toujours  préfumés  de 
l’ordre  public. 

Les  loix  même  qui  doivent  les  protéger  ? dé- 
pofent  la  forte  avec  laquelle  elles  veillent  à la 
sûreté  de  tous  les  autres  citoyens.  Elles  les  dé- 
clarent plue  particulièrement  fournis  & recom  - 
mJandés.  Quel  étonnant  ôt  terrible  langage  ! re- 
commandés à la  Jkrveillance  de  toutes  les  autorités 
conftituées. 

Quelle  fera  cette  furveillance  , 5t  quels  en  feront 
les  effets  \ 

On  n’en  déterïtiiae  point  l’objet,*  on  a’en  preferit 
point  la  forme  \ on  n’en  marque  point  les  limi- 
tes : 6t  c’eft  ici  que  la  plu$  févere  inquifition 
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s'établit  fans  réglé  , St  fe  déclare  fans  dilîimuîa- 
tion. 

Il  eft  dit  dans  la  conftitution  , que  nul  homme 
ne  peut  être  accufé  ? que  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi  , & fous  les  formes  quelle  a prefi 
cri  tes, 

La  loi  ne  doit  jamais  rien  faire  contre  la  cons- 
titution ,*  elle  ne  doit  donc  pas  établir  ni  donner  à 
perfonne  un  pouvoir  arbitraire  fur  perfonnc.  C'eft 
un  pouvoir  arbitraire  que  celui  qui  s’exerce  dans 
des  cas  qui  ne  font  pas  déterminés  par  la  loi  , 
St  qui  ne  s’exerce  pas  félon  les  formes  qu’elle  a 
preferites.  Le  décret  de  l’aiLmblée  ne  détermine 
point  les  cas.  Le  décret  de  ralfembléc  ne  pref- 
crit  point  les  formes.  Elle  livre  des  citoyens 
contre  les  propres  termes  de  la  conftitution , à 
la  furveillance  arbitraire  de  toutes  les  autorités  conf- 
tuüées. 

Il  fuftit , félon  le  décret  , qu’r/rz  Eccléfiajli - 
que  non  - afferment é fe  trouve  dans  une  commu- 
nauté oh  il  Juroient  des  troubles  dont  les  opinions 
religieufes  feroient  la  caufe  ou  le  prétexte  , pour 
qu'il  puijfe  être  éloigné  provifiirement  du  lieu  de 
fin  domicile  ordinaire  * en  vertu  d'un  Arrêté  du 
Direcloire  du  Département  , fur  lavis  de  celui  du 
Dijlricl . Oa  n’a  pas  befoin  dexaininer , de-  s’irf 
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former  des  faits  , d’avoir  des  preuves , ni  même 
des  indices.  I!  n’efl  pas  même  nécefïaire  que  les 
opinions  religieufès  foient  la  caufe  des  troubles  qui 
furviennent.  Il  fuffit  qu’il  furvienne  des  troubles,  ôc 
que  les  opinions  religieufes  en  foient  le  prétexte  ? 
pour  qu’un  malheureux  citoyen  qui  fe  trouve  dans  le 
lieu  fans  y participer,  foit  exilé  du  fein  de  fa  maifon 
Sc  de  fa  famille  , & réduit , par  fon  éloignement , à 
manquer  de  toute  reffource.  Son  exiftence  feule  eft 
un  crime. 

Il  eft  tellement  vrai  qu’on  tranfmet  aux  Départe- 
mens  le  droit  de  punir  fans  preuves,  qu’on  réferve 
les  dénonciations  aux  Tribunaux , félon  la  gravité 
des  circonftanccs. 

Il  eft  dit  dans  la  conftitution  , que  nul  ne  peut 
être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  légalement  appli- 
quée. 

La  loi  légalement  appliquée  eh  celle  dont  l’appli- 
cation fe  fait  par  jugement , Sc  la  conftitution  dé- 
clare que  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  en  aucun 
cas  être  exercé  par  le  corps  légijlatif. 

En  matière  criminelle , nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  fur  une  accu  fit  ion  reçue  par  3e  : 
Jurés  ou  décrétée  par  le  corps  légiflaîif , dan s 
les  cas  où  il  lui  appartient  de  pourjuivre  l'accu- 
fition . 

C 2 
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C’eft  toujours  la  conftitution  qui  parle.  Toutes 
ces  loix  conftitutionnelles  font  violées.  L’exil  eft 
une  peine  : une  peine  ne  doit  être  prononcée  que 
fur  une  accufation  5t  par  un  jugement.  Il  n’ap- 
partient à l’aftemblée  , que  dans  des  cas  déterminés , 
de  pourfuivre  l’accufation  j ÔC  dans  tous  les  cas , il 
faut  une  accufation  & un  jugement  , avant  de  pro- 
noncer une  peine. 

Il  eft  dit  dans  la  conftitution  ? que  ceux  qui 
follecitent  , expédient , exécutent  ou  font  exécuter 
des  ordres  arbitraires  , doivent  être  punis . Un 
décret  qui  les  autorife  Sc  les  commande  , eft  un 
crime  aux  yeux  de  la  conftitution.  Il  n’y  a pas 
d’ordre  plus  arbitraire  que  celui  d’exiler  provisoi- 
rement des  citoyens  ftins  accufation  , fans  preuve 
& fans  jugement. 

De  quel  droit  des  Adminiftrateurs  pourront  - ils 
exiler  un  citoyen  contre  les  termes  même  de  la 
conftitution  ? Comment  pourront  - ils  oppofer  un 
décret  a ^a  conftitution  ? De  quel  droit  des  Mi- 
niftres  pourront-ils  ligner  l’expédition  ou  l’exécution 
d’un  décret  que  la  conftitution  réprouve  ? Ils  font 
fous  la  loi  de  la  refponfabilité.  Ils  ne  peuvent  rien 
ligner  contre  la  conftitution  , fans  en  répondre  en 
leur  propre  5c  privé  nom. 

Tous  les  Fon&ionnaires  publics  ne  peuvent  avoir 


( 37  ) J ç, 

d’autre  droit  que  celui  que  la  loi  leur  donne  , K 
l’affemblée  a reconnu  quelle  n’avoit  pas  e droit ; de 
faire  une  loi  contraire  à la  conftitution.  L affenablee 
elle-même  doit  regarder  une  loi  contraire  a la  con 
titution  , comme  nulle.  Une  loi  nulle  ne  peut 
donner  des  droits  à perfonne  , «C  fur-tout  contre 

PeQue7fera  l’afyle  des  Eccléfiaftiqnes  ? Où  veut-on 
qu’ils  fe  retirent,  St  dans  quels  lieux  pourront-ils 
être  en  sûreté  ? On  les  chalTera  d’un  Département; 
ils  fe  retrouveront  dans  un  autre.  Il  peut  furvenir 
par-tout  des  mouvemens  St  des  troubles.  L’anarchie 
éft  dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Le  peup  e , 
les  clubs  , les  municipalités  , les  départemens  font 
dans  un  état  d’effervefcence  8t  d’agitation  : il  ny 
a point  de  centre  commun  de  force  St  d autorité. 
Le  gouvernement  eft  fans  pouvoir  , ôc  es 
très  des  colonies  , St  leurs  fuites  funeftes,  St  les 
variations  d’un  papier  - monnoie  , Scia  levee  des 
impofitions,  SC  les  embarras  des  paiemens  peu- 
vent donner  chaque  jour  de  nouveaux  alimens  a 

l’inquiétude  publique.  , , 

Ces  craintes  qui  fe  renouvellent  par  les  evene- 
mens  , frappent  l’efprit  de  tous  les  citoyens.  Les 
différens  caraaeres  agUTent  félon  leurs  difterentes 
impreffions  ; il  fument  des  troubles,  St  dans  ces 
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troubles  , il  fuffit  qu’une  feule  voix  prétexte  fi„. 
teret  étranger  de  la  religion  , pour  accufcr  les  ec- 
c cnal  iquts.  Quel  eft  Je  liau  dans  lequel  puiffe  vi- 
vr^cn  paix  le  plus  paifible  & le  plus  vertueux  cc- 
c eua  iquc  , quand  l'anarchie  eft  partout , fit  quand 
n rend  çaaque  eccléfiaftique  refponfable  des  effets 
a-1  i a fermentation  générale  ? 

On  fait  à quel  .point  les  corps  adminilîratifs  font 
. ‘‘f5  ppr  k$  lmPrci]îons  des  clubs,  fit  combien 
.7  de  tout  autre  pouvoir,  quand 

T\ht  'm^0DS-  11  «V  a Point  d’or- 
, .îtfJVfte  fit  dur  que  l’influence  de  quelques 

u™a?inKnf0DRéS  ^ pUiflb  Provo^con- 

. • * À-L.  ‘O  C?  des  ecc!ehalîiques.  La  plus  foible 
Peinte  ictee  par  les  haines  privées  ou  par  les  in- 
terets polu.qucs,  décidera  de  la  dcftince  de  c-ux 

“ ^ • CrCem"S  dans  des  occupations  pu*. 

- r.ugieufes  , fer  ont  moins  mêlés  aux  affaires 

âttrouM*  l!  h°mme  P2Ur  /Ufciter  un  foible 
Z PTfm  ’ T r6Kr  dC  ,a  moind-  «cita- 
„ • / SC/t'PP°fer  le  Prétcxte  d’une  opinion  reli- 
f,  ’ & ,f*  accufês  feront  fans  défenfe,  parce 

aZePeeUto  M ^ * fcuffcté  caofc  mal 
! S ’ °n  ne  Pellt  P™  Prouver  que  perfonne 
n att  emprunté  ,e  faux  prétcxt5  dc 

ÇCUt  SafmCr  !«  ccclcfiafliques  de  tousies 


maux  qu’on  leur  caufe.  On  peur 
de  tout  ce  qu’on  fait  contre  eux.  Ce  font  l« 
nentis  des  eccléfiaftiques  qui  provoqueront  les 
mouvemens.  Ce  font  les  eccléfiaftiques  q«,  en  fr 

r°  On  "a  rapporté  des  troubles  fufcitês  à Yocc^on 
Je!  prêtres  rron-afleri..»*-  °“  accuf°“ 

o’".“  a.  pu  » „o„»er  u» 

Un  n a pas  pu  attribue  les 

des  troubles  dont  on  les  accrue,  u 

troubles  au  famuifme  des  ptetres.  11  eft  b*e“ 
montré  qu'ils  font  l’effet  d’un  autre  fan^tffme, 
celui  qui  fufeite  la  perfection  dont  les  ptetres  font 

les  vi£times.  ..  i l'etrc 

Si  la  religion  étoit  libre  , comme  elle  dott.  être 

par  les  principes  même  de  la  conftuuuon  , il  ny 
alit  point  de  prétexte  à ces  injuftes  accufcuon u 
La  conftitution.  porte  que  nul  ne  doit  etie  inqu  ^ 
pour  fis  opinions  rehgieufes  , & e pream  >u. 
décret  n’a  pas  pu  diffimuler  le  principe  établi  par 

la  conftitution.  • ..  . r ' TI 

Il  ne  S’agit  ici  que  des  opinions  rehgieufes  II  ne 

$V,t  que  du  culte  catholique.  Pourquoi  faut  il 
que  les  miniftres  de  l’églife  , qui  ne  prêtent  pas  le 
ferment , foient  privés  de  l’exercice  de  leur  mmif- 
tere  » Si  le  ferment  eft  purement  8C  Amplement 
civique , on  ne  doit  lui  fuppofer  aucun  rapport 
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avec  les  opinions  religieufes.  Qu'elle  influence  peut 
avoir  fur  l'exercice  de  la  religion , un  ferment  qu'on 
regarde  comme  étranger  à la  religion.  Soit  qu’on 
prête  e ferment , foit  qu’on  ne  le  prête  pas  les 
opinions  religieufes  font  les  mêmes.  Le  principe 
de  la  ltherte  prononcé  par  la  conftitution  , eft  ie 
nreme.  La  conftitution  n'a  pas  dit  qu’on  ne  feroit 

Jibre,  dans  fes  opinions  religieufes  , qu’après  avoir 
prete  le  fermenr. 

On  ne  peut  pas  nier  que  les  autres  citoyens  , 
ont  on  n exige  pas  le  ferment,  ne  doivent  jouir 
de  toute  la  liberté  que  la  conftitution  leur  donne. 
Ne  doit- on  accorder  la  liberté  du  culte,  qu’à  ceux 
çpn  n en  exercent  pas  le  miniftere  .?  Mais  fi  tous 

les  mimftres  de  l’églife  , canoniquement  inftitués  , 

ne  croient  pas  pouvoir  prêter  le  ferment , il  n’y 
aura  plus  de  miniftres  pour  les  citoyens  catholi- 
ques qui  ne  veulent  pas  participer  au  fchifme  ; ce 
feront  les  citoyens  catholique,  qui  feront  privés  du 
culte  de  Jeur  religion. 

Nous  avons  obfervé  que  l’affemblée  ne  laifte  au- 
cun doute  fur  la  nature  des  lojx  prohibitives,  Sc 
dont  elle  reclame  l’exécution.  Ce  font  des  loix  qui 
nont  rappart  qu’aux  objets  de  la  religion.  Ce  font 
toutes  les  loix  qui  concernent  l'exercice  du  culte 
falane  par  la  nation.  Elle  charge  Us  procureurs- 


Jyndics  de  lui  rendre  compte  des  diligences  faites 
pour  l exécution  des  décrets  du  12  juillet  y da  24 
juillet  & du  27  novembre  179 o,  ainfi  que  des 
obfiaclès  qu  a pu  éprouver  V exécution  de  ces  loix , 
^ de  dénoncer  ceux  qui  ont  fait  naître  des  obf 
tdcles  par  prévarication  ou  par  négligence. 

Que/l-ce  que  Je  décret  du  12  juillet  1790  ? 
c eli  la  conftiturion  civile  du  clergé  toute  emiere. 
Quefl-ce  que  Je  décret  du  24  juillet  ? ce/l  un  dé-, 
cret  additionnel  à la  con/liiution  civile  du  clergé, 
Qu’e/l-ce  que  le  décret  du  37  novembre  / c’efl: 
celui  qui,  après  avoir  itnppfé  le  ferment  auxecclé- 
/îa/liques  en  fondions  , & ordonné  Je  remplace- 
ment de  ceux  qui  ne  le  prêteroient  pas , ordonne 
que  les  évêques  & autres  eccléjiafliques  en  fonc- 
tions , qui  ayant  refufé  le  ferment , sim  mi/ce  - 
voient  dans  aucune  de  leurs  fonctions  , feront 
pourfuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public , 

punis  des  mêmes  peines . Ces  loix  /ont  celles  qui 
renverfent  la  discipline  de  leglifè  , rejettent  /es 
principes  , exigent  les  fermens  , opèrent  les  des- 
titutions , autorifent  les  intrufïons  forment  le 
fchifme. 

Ce  /ont  les  ob/îacles  que  peuvent  éprouver  ces 
décrets  dans  leur  exécution  , que  l’affemblée  veut 
connoître  j ce  font  ceux  qui  les  ont  fait  naître  dont 
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elle  ordonne  la  dénonciation  , 6c  ces  décrets  meme 
ne  laîflent  pas  de  doute  fur  la  nature  des  obfta- 
cles  que  peut  éprouver  leur  exécution,  Ces  obfta- 
clés  naiftent  de  l’exercice  même  du  miniftere  ec- 
cléfiaftique.  11  ne  fuffit  pas  de  donner  à ceux  qu  on 
appelle  non-conformiftes , ôt  qui  pratiquent  la  feule 
religion  catholique , le  droit  d’avoir  des  églifes.  11 
faut  que  leurs  mini  (1res  leur  enfeignent  les  vrais 
principes  de  la  religion  qu’ils  profeftent.  Il  faut 
qu’ils  reçoivent  les  facremens  de  leurs  miniftres  ca- 
noniquement inftitués.  On  ne  peut  pas  donner  une 
inftruëtion  fur  les  principes  vraiment  catholiques  , 
fans  détourner  les  fideles  de  la  croyance  dans  le 
miniftere  des  intrus , fans  faire  naître  , par  - la 
même  , des  obftacles  à l’exécution  des  décrets  qui 
les  ont  établis.  C’eft  l’iaftruâion  des  fideles , c’eft: 
l’exercice  du  miniftere  , qu’on  défend  aux  minis- 
tres canoniquement  inftitués  , quand,  ils  ne.  peu- 
vent simmifeer  dans  aucune  de  leurs  fonctions  7 
fans  être  pourfuivis  comme  perturbateurs  du  repos 
public . C’eft  leur  religion  qu’on  leur  défend  d’en- 
feigner  , c’eft:  aux  fideles  qu’on  ôte  les  moyens  de 
la  pratiquer.  Le  décret  de  l’afîemblée  , en  rappel- 
ant les  anciens  décrets,  pour  en fuivre  l’exécution  , 
cft  la  loi  de  fintolérance  6c  de  la  perfccution. 

Il  ne  .s’agit  plus  ici  du  ferment.  Quaqd  les  ec 


j. 
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cléfiaftiques  pourroient  le  prêter  , ils  n’en  feroient 
pas  moins  regardés  comme  coupables  , en  exerçant 
leur  véritable  mirnltere , puifqu’ils  ne  peuvent  pas 
1 exercer  fans  apprendre  aux  fideles , quelle  efr  la 
différence  de  la  religion  qu’ils  enfeigoent  , Çc  de 
celle  qu’i's  réprouvent  , puifqu’ils  font  obligés,  par 
leur  religion  même  , à fdire  fentir  la  diffi- 
dence  réelle  que  la  conilitution  £c  les  décrets  du 
12  24  juillet  , & du  27  feptembre,  ont  intro- 

duite dans  le  culte  des  églifes  du  royaume*.  Les 
eccléfïaftiques  n’aurdient  rien  gagné  à faire  le  fer- 
ment. Ils  ne  feraient  pas  mieux  traités  -que  ceux 
qui  le  refufent.  Ceux  qui  manqueraient  au  ferment, 
en  s’immifçant  dans  aucune  de  leurs  fondions , fe- 
raient pourfuivis  dans  les  tribunaux  , en  vertu  de 
l’article  VI  du  décret  du  27  novembre  , dont  on 
réclame  l’exécution,  comme  rebelles  à la  loi , pri- 
ves de  leur  traitement , déchus  des  droits  de  citoyens 
actifs  incapables  des  fonctions  publiques  , & fe- 
roient remplacés,  Ce  n’eft  pas  un  a&e  ifolé  fans 
conféquence  } ce  n’efl  pas  un  acle  paffager  que  la 
prédation  du  ferment.  Il  faut  en  fubir  toutes  les 
fuites  } ôC  les  minières  vraiment  catholiques  qui 
auraient  fuccotiibé  à l’errreur  d’un  moment  , ne 
pourroient  pa$  plus  jouir  de  la  liberté  proferite  par 
les  décrets , que  les  eccléfiaftiques  no;v  affermer]  tés» 
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On  veut  abufer  de  cette  reftri£Hon  appofée  à 
la  liberté  par  la  conftitution , pourvu  que  la  ma- 
nifejlation  des  opinions  religieufes  ne  trouble  pas 
V or  dre  public  établi  par  la  loi. 

Il  faut  favoir  en  quoi  confifte  le  trouble  de  l’ordre 
public  établi  par  la  loi. 

Ce  n’eft  pas  un  trouble  de  manifefler  fes  opi- 
nions ? 8c  de  contredire  les  opinions  contraires.  Car 
la  conftitution  déclare  que  la  libre  communication 
des  penfées  & des  opinions  ejl  un  des  droits  les 
plus  précieux  de  l'homme , & quen  conféquence 
tout  citoyen  peut  parler , écrire  , imprimer  libre- 
ment ? Jauf  à répondre  de  l'abus  de  cette  liberté 7 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  La  conftitution 
n’entendoit  pas  que  la  loi , fous  le  prétexte  de  dé- 
terminer les  cas  où  la  liberté  deviendroit  un  abus  9 
& même  fans  les  déterminer , profcriroit  la  liberté 
même. 

Ce  n’eft  pas  un  trouble  de  parler  contre  la  conftL 
tution  même  , & la  cenfure  fur  les  acles  des  pou- 
voirs confiitués  efi  permife . Comment  feroit-ce  un 
trouble  de  parler  contre  des  loix  particulières , telles 
que  celles  qui  concernent  letat  a&uel  du  clergé , 
foit  quelles  faftent  ou  ne  faflent  point  partie  de 
la  conftitution? 

Ce  n’eft  pas  un  trouble  de  pratiquer  le  culte 


/ 
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vraiment  catholique  qui 
tion , puifque  la  conftituuon  ewum 

cultes.  . .a 

Ce  n’eft  pas  un  trouble  de  rejetter  le  nuniitere 

des  intrus , puifque  leur  religion  ne  peut  pas  être 
celle  de  ceux  qui  condamnent  l’mtrufion,  & qui  la 

regardent  comme  un  chifme. 

Ce  n’eft  pas  un  trouble  de  ne  pas  prêter  le  fer- 
ment. Car  le  citoyen  qui  ne  le  prête  pas  n’en  eft 
pas  moins  tranquille,  Sc  ne  peut  exciter  aucun 
trouble  par  le  fimple  défaut  de  comparoitre  pour 

prêter  un  ferment.  , 

Il  faut  un  trouble  enfin  dan.  l’ordre  pubac  éta- 
bli par  la  loi.  L'ordre  public  établi  pat  la  loi,  ne 
codifie  pas  à défendre  ce  que  la  loi  permet.  La 
loi  permet  la  liberté  des  cultes.  Ce  n eft  donc  pas 
l’exercice  du  culte  de  ceux  qui  «e  font  pas  after- 
mentés , qui  peut  troubler  l’ordre  public  établi  par 

la  loi. 

Plus  on  rappelle  la  conftitution , & plus  on  voit 
à quel  point  elle  eft  en  contradiaion  avec  le  décret 
de  l’affemblce. 

Le  décret  porte  que  tout  eccléfiaftique  qui  fera, 
convaincu  d'avoir  provoqué  la  défobéijjance  aux 
loix  par  fes  prédications , fes  allions  & fes  écrits, 
fera  puni  de  deux  années  de  détention. 
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tit-cc  provoquer  la  defobeiflance  aux  loix,  que 
d’enfeigner  les  principes  de  l’Eglife,  de  remplir  les 
devoirs  d un  miniftere  purement  religieux,  St  de 
publier  des  écrits  fur  la  religion  dans  les  formes 

prèle  rites  par  la  pratique  confiante  de  l’Eglife  ca- 
tholkjue? 

Quoi  / l'abus  qu’on  aura  fait  des  difeours  les 
plus  Pages,  des  aélions  les  plus  juftes,  8c  des  écrits 
les  plus  exa&ement  renfermés  dans  l’ordre  de  la 
religion  , fera  le  crime  de  celui  qui  n’enfeigne  que 
la  vérité,  qui  ne  pratique  que  ia  vertu,  §t  qui  ne- 
crit  qye  fur  la  religion.  Celui  qui  dételle  dans  fon 
cœur  les  crimes  & les  coupables,  fera  puni  parce 
que  des  hommes  dépravés  auront  mal  entendu  fa 
doétrme,  ou  peut-être  auront  exeufé  leur  crime  par 
des  allégations  fans  fondemens.  Il  fuffira  qu’on  at- 
tribue fans  raifon  à fes  difeours,  à fes  écrits,  une 
fermentation  populaire,  pour  I’accufer  d’avoir  pro- 
voqué la  défobéilfance  aux  loix. 

Combien  de  foupçons,  d’accufations  & de  ca- 
calomnies  on  peut  répandre  fur  la  conduite  indi- 
viduelle de  chaque  eccléfiaftique  fournis  à l’animad- 
verlion  de  toutes  les  autorités  conilituces  ! On  parle 
d’un  fait  confiant  de  la  coalition  féditietife  des  prê- 
tres non  a (fermentés , fort  entre  eux,  foit  avec  les 
Français  émigrés,  Ces  Prêtres  non  alfermentés  fonÇ 
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ceux  qui  refuferont  le  ferment  ; on  les  acctue  d a- 
vance  s’ils  le  refufent  on  lés  accule  quand  on  ne 
les  connoît  pas  encore.  Comment  la  loi  fe  permet- 
elle  de  fuppofer  des  délits.  Tous  le»  citoyens  peu- 
vent fe  réunir  pour  conférer  fur  les  affaires  puoli 
ques , ou  fur  leurs  propres  affaires.  La  conftitution 
leur  donne  il  liberté  de  s'ajfembler  paifiblement } 

& fans  armes , en  fatisfaifant  aux  loix  de  po 
lice;  elle  leur  donne  la  liberté  d'adrejfer  aux  au- 
torités conflituées  , des  pétitions  fignées  indivi  ■ 
duellemcnt.  Les  feuls  eccléfiaftiques  font  privés  de 
tous  les  droits  dont  jouiffent  tous  les  Citoyens, 
parce  qu’ils  tft  veulent  pas  faire  un  ferment  qui 
contredit  leur  croyance  dans  l’ordre  de  la  religion.- 
S’ils  confèrent  enfemble,  c’eft  une  coalition  fédi* 
ùeufe  y Sc  il  femble  qu’ils  ne  piaffent  -avoir  de  cor- 
refpondance  au  dehors , que  pour  entretenir  la  dif- 
corde  St  la  guerre. 

On  devroit  fentir  à combien  de  vexations  & de 
perfécutions  il  faut  qu’un  gouvernement  s'aban- 
donne , quand  on  veut  diriger  les  loix  par  des  foup- 

* menaces 

çons  > ex.  iuujuSu^x  .ca  — r - ” 

& par  des  peines.  Si  les  loix  étoient  pi 
& humaines , ( St  il  n’y  a point  de  jumee  oans 
les  loix,  fans  douleur  St  fans  humanité , ) on  n’au- 
roit  pasbefoin  d’affujettir , à la  plus  arbitraire  in- 
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qnifirion,  ceux  qui  trouveroient  dans  Ie$  loix  la 
protection  & la  fureté.  C’eft  fans  doute  parce  qu’on 
craint  le  mécontentement  fecret  fit  la  réfiftancc  à 
l'opprejjion  quon  multiplie  fans  cefle  les  contrain- 
tes 8c  les  fermens . Le  mécontentement  ne  dimi- 
nue pas  par  les  fermens , 8c  peut  s’accroître  par  les 
remords.  Et,  fans  cette  furveillance  inquiète,  les 
paisibles  citoyens  n’en  feront  pas  moins  paifible- 
inent  occupés  de  tous  les  intérêts  louables  de  leur 
famille , de  leur  travail  8c  de  leurs  occupations 
journalières  ? Ceft  la  conduite  de  chaque  homme 
dans  fon  état , qui  doit  être  le  véritable  interprété 
de  les  fenrimens.  S il  ne  fait  rien  qui  foit  contraire 
aux  loix,  les  loix  doivent  le  mettre  à l’abri  des 
pourfuites  8c  des  inquiétudes.  S’il  commet  un  dé- 
lit , les  loix  ont  preferit  pour  tous  les  citoyens  les 
formes  dans  lelquelles  il  doit  être  pourfuivi.  Elles 
ont  déterminé  les  peines  applicables  aux  délits.  Elles 
ne  connoilfenr  que  les  délits,  les  formes  fie  les  pei- 
nes. Elles  ne  connoiilent  point  les  hommes.  Elles 
ne  délignent  point  les  coupables.  Elles  les  laiflent 
à connoître  8c  à dé  ligner  aux  juges  chargés  de 
confia  ter  les  faits  ÔC  d’appliquer  les  loix.  Elles  ne 
doivent  rien  lailler  darbirraire  dans  les  formes  des 
jugemens.  Le  refus  d un  ferment  ne  peut  pas  être 
crime  par  lui-même.  La  loi  qui  n’a  pas  befoin 

de 
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de  ferment  pour  protéger  les  étrangers,  ne  peut  pas 
refufer  fa  prote&ion  à des  citoyens.  Il  faut  penfer 
que  le  refus  du  ferment  impofé  par  l’afTemblée , 
ne  prouve  que  la  religion  6c  la  probité  de  ceux 
qui  craignent  de  manquer  à leur  confcience  \ 6c 
tous  les  fèrmens  prodigués  par  des  hommes  fans 
confcience , ne  les  empêcheront  pas  de  fe  livrer  à 
la  licence,  8t  de  fufcitcr  des  troubles  dans  l’anar- 
chie. 

II  refile  à parler  de  la  decheance  du  traitement. 
Ceft  fans  doute,  dans  l’ordre  des  confédérations 
humaines,  un  intérêt  bien  jufle  & bien  fenfible 
pour  un  fi  grand  nombre  d’eccléfiaftiques  qui  fe- 
ront réduits  à l’extrême  mifere  par  la  privation  de 
leur  traitement  j St  l’on  ne  peut  ni  fe  diflimulcr 
l’impreflion  naturelle  que  doit  leur  faire  l’horrible 
crainte  de  l’avenir  , ni  chercher  à diminuer  par  un 
filence  honorable  pour  eux,  l’impreffion  générale 
que  doit  faire  l’excès  de  la  perfécution. 

On  déclare  déchus  de  leur  traitement  les  ècelé- 
fiaftiques  qui  n’auront  point  prêté  le  ferment.  Quelle 
en  eft  la  raifon  ? Des  eccléfiaftiques  refufant  le  fer- 
ment, n’en  feront  pas  plus  dangereux  dans  l’état , 
parce  qu’ils  ne  feront  pas  privés  du  faible  traite- 
ment qu’on  leur  donne.  On  ne  peut  pas  dire  qu’il 
s’agit  de  libérer  l’état , St  que  la  déchéance  de  leur 
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traitement  eft  un  commencement  de  banqueroute 
qui  doit  effrayer  tous  les  créanciers  de  letat.  On 
ne  peut  pas  dire  : il  faut  impofer  aux  ecciéfiafti- 
ques  une  condition  qu’ils  ne  peuvent  pas  remplir  , 
pour  leur  refufer  le  paiement  d'une  dette  qu’on  ne 
Veut  pas  acquitter.  On  ne  peut  pas  avouer  que  ce 
neff  pas  un  ferment  qu’en  leur  demande,  que  c’eft 
lin  refus  qu’on  provoque  ôc  qu’on  attend  , &.  que 
s’ils  pouvoient  prêter  le  ferment , on  ne  le  leur  de- 
manderoit  pas. 

On  ordonne  un  premier  ferment,  pour  les  pri- 
ver de  leurs  places.  On  leur  accorde  un  traite- 
ment-, & celui  des  pafteurs  eftimables  qui  n’avaient 
confulté  que  leur  confcience  , n’étodt  qu’une  penfion 
alimentaire  à peine  fuffifante  aux  premiers  befoias 
de  la  vie.  On  établit  un  fécond  ferment , pour  les 
priver  de  leur  traitement. 

La  conftitution  avoit  déclaré  que  le  traitement 
des  cccléfiaftiques  penfionnés  en  vertu  des  décrets, 
étoit  une  dette  de  l’état.  Une  dette  de  l’état  eft 
la  propriété  d*  ceux  auxquels  l’état  eft  débiteur.  Il 
ne  s’agit  plus  d’en  difeuter  le  titre,  quand  la-confti- 
tution  a reconnu  la  dette}  & fans  doute,  on  peut 
affimiler  avec  confiance  les  titres  refpeaables  de  ces 
foibles  débris  de#  biens  pofledés  par  .les  titulaires 
des  bénéfices , aux  droits  des  créanciers  de  l’état* 
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C’efl  donc  une  véritable  propriété  dont  on  ajoute 
la  perte  à toutes  les  pertes  que  les  eçcléfiïdUques 
ont  éprouvées. 

La  plupart  de  ceux  qui  jouiflent  de  ces  traire- 
msns  n’ont  point  d’autre  refiburce.  C’efi;  la  confifi- 
cation  de  leurs  biens  qu’on  prononce.  La  confiî- 
cation  des  biens  efl:  une  des  plus  grandes  peines 
dans  l’efprit  de  notre  législation,  Si  de  toutes  les 
légiférions.  Ce  n’eft  que  pour  de  grands  crimes 
que  les  loix  ont  réfervé  la  confifcation  des  biens. 
C’efl:  en  condamnant  à la  mort  , c’eft  pour  des 
crimes  prouvés  dans  toutes  les  formes  de  la  juftice, 
que  la  confifcation  des  biens  efl:  prononcée.  Quelle 
efl:  cette  autorité  que  la  conftitutton  ne  connoit 
pas,  cette  autorité  (i  puifiante  5c  fi  fouverajne  quehe 
peut  difpofer  fans  règles  ÔC  fans  forme  de  la  pro- 
priété des  citoyens,  H.  prononcer  la  confifcation 
de  leurs  biens,  fans  procédure  fans  jugement. 
Ce  n’eft  pas  ici  la  eau  fi;  des  ccclcfiaftiques,  c’efl: 
celle  de  tous  les  citoyens.  Un  principe  une  fois 
violé  n’exifte  plus.  On  peut  faire  ce  qu’on  a fait. 
L’injuftice  a fon  exeufe,  &.  l’exemple  devient  fit 
réglé.  Il  n’y  a plus  de  propriété  allurée  3 quand  on 
peut  attaquer  une  feule  propriété. 

Si  l’état  veut  (a -libérer  d’une  partie  de  fa  dette 
fans  opération  fans  rembourfement , il  peut  ira- 
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pofer  une  condition  à laquelle  une  partie  des  ren- 
tiers ne  veuille  pas  foufcrire.  On  dira  qu’ils  réfif- 
tent  à la  loi  , qu’ils  font  coupables  ? qu’iis  méritent 
d’être  punis.  On  dira  qu’on  leur  laide  l’option,  que 
leur  refus  efl  volontaire  , qu’ils  fe  dérobent  eux- 
mêmes  au  paiement  de  .l’état.  Quelle  efl  la  validité 
des  engagemens  & des  contrats  , quand  la  partie 
qui  peut  employer  la  force  , s’attribue  Je  droit 
d’ajouter  des.  conditions , de  choifir  celles  qui  ne 
feront  pas  acceptées  , ôt  de  regarder  le  refus  comme 
la  déchéance  de  tous  les  droits  allurés  par  les  en- 
gagemens 8t  les  contrats?  La  caufe  des  eccléfîafli- 
ques  n’eft  pas , comme  on  veut  le  faire  entendre  , 
6c  ne  peut  pas  être  une  caufe  ifolee,  étrangère 
aux  autres  claiîes  de  citoyens.  L’in  différence  pu- 
blique a reçu  des  ayeniflemens  qui  doivent  l’éclai- 
rer far  fes  erreurs.  Ce  fl  par  rapport  au  ferment 
même  que  furent  établies  des  formules  dont  les 
décrets  ont  étendu  Fufage.  Quand  il  fut  décrété 
que  les  eccléfiafliques  qui  ne  prêteroient  pas  le  fer- 
ment , feraient  réputés  avoir  renoncé]  à leurs  offi- 
ces, cette  formule  extraordinaire  dont  il  n’y  avoir 
point  d’exemple,  fut  regardée  comme,  particulière 
au  clergé.  On  fait  qu’elles  en  ont  été  les  exten- 
fioQS}  Ôc  s’il  efl  vrai  que  lç  traitement  des  ecclé- 
fiaftiqueay  reconnu  par  la  conftitution  comme  une 
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dette  de  l’état,  fait  une  propriété,  il  s’enfuit  quon 
peut  enlever  une  propriété  fur  le  refus  dun  fer- 
ment. On  impofera  le  ferment  à tous  les  proprié- 
taires. On  faifira  les  biens  de  ceux  qui  ne  voudront 
pas  le  prêter.  Il  fiera  compofé  tous  les  ans  une 
majfe  cks  revenus  , dont  les  proprietaires  feront 
prive' s à raifon  du  refus  du  ferment , laquelle  majfe 
fera  répartie  entre  les  quatre-vingt -trois  départe- 
mens , dans  la  proportion  des  contributions  J bn* 
cieres  & /nobiliaires , & fera  difiribuée  aux  con  - 
fils  généraux  des  communes , pour  etre  employée 
en  travaux  pour  les  indigens  valides  ^ & en  fe- 
cours  pour  les  indigens  invalides . Le  peuple  vit 
eq  paix  fous  la  proteaion  des  loix  juftes.  Il  faut 
mettre  les  loix  injuftes  fous  la  proteaion  du  peu- 
ple. S’il  exille  un  femblable  pouvoir  en  France  , 
quel  eft  le  citoyen  qui  puiffe  vivre  en  paix  dans 
fon  domaine? 

Il  faut  demander  fi  l’aflemblée  a le  droit  de 
mettre  des  conditions  nouvelles  à la  dette  de  'l’état, 
pour  en  retrancher  le  payement , quand  la  confti- 
tution  garantit  l inviolabilité  des  propriétés  , ou 
la  j ufte  & préalable  indemnité  de  celles  dont  la 
nécejfité  publique  légalement  conftatée  exigerait  le 
Jacrifice . Il  faut  demander  fi  le  traitement  des  ec- 
cléfiaftique*  ne  fait  pas  partie  des  dettes  de  l’état , 


quand  la  conftîtiuion  déclare  que  le  traitement 
des  miniftres  du  culte  catholique  penfionnés , en 
vertu  des  décrets  , fait  partie  des  dettes  de  l'état. 
L’afiemblée  ne  peut  ni  méconnoître  , ni  contredire 
la  loi  conftitutionnelle , Sc  ne  peut  pas  pourfuivre 
elle-même  l’execution  de  Ton  décret,  quand  l’exé- 
çution  de  Ton  décret  eft  le  renverfement  de  la 
conftitution. 

S’il  eft  vrai  que  la  pu i (Tance  civile  doive  garan- 
tir, la  converfation  des  droits  naturels  & impres- 
criptibles de  l'homme  j fi  ces  droits  font  la  liberté , 
la  propriété  & la  fureté ; fi  la  loi  prote&rice  de 
de  la  propriété  n'a  le  droit  de  défendre  que  les 
celions  nuifibles  à la  Jociété ; fi  les  propriétés  font 
inviolables  , & ne  peuvent  être  fier ifiées  à Vu - 
tilité  publique  fans  une  jufte  & préalable  indem- 
nité j (i  fous  aucun  prétexte , les  fonds  néceffai - 
re$  à l acquittement  de  la  dette  nationale  ne  peu- 
vent être  ni  refufés-  ni  fufpendus  ; fi  la  loi  qui 
fait  lâ  fureté  de  chaque  citoyen  doit  être  égale 
pour  tous , foit  qu'elle  protège  , fait  quelle  puniffe  } 
fi  la  force  publique  eft  conftitiiée  pour  V avantage 
de  tous  ; fi.  tout  homme  eft  préfum.é  innocent  juf 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable  \ fi  nul  ne 
peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie , & 
légalement  appliquée , l’aflemblée  n’a  pas  le  droit 
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de  décréter  ces  pouvoirs  arbitraires  confies  aux  au* 
torités  continuées , Sc  ces  inquifitions  établies  con- 
tre une  feule  cia  (Te  de  citoyens  , 8t  les  loix  diclées 
par  les  foupçons  , ftt  les  crimes  créés  par  les  loix  ; 
8C  la  confifcation  des  propriétés  fans  crime,  8t 
les  accufations  fans  preuves,  8c  les  punitions  fans 
jugement. 

Nous  terminerons  ces  obfervations  par  cette  ma- 
xime de  la  conflitution:  Toute  fociété  dans  laquelle 
la  garantie  des  droits  n'eft  pas  affurée,  n'a  point 
de  conflitution . 

fin, 
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